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PHESIDEM. 

M.  ]ÎEA(jKEGAi;i>  ( Paul  ),  iHdlesseur  a la  Panilté  de  droit  (le  Paris  (?f  au  Conservatoire 
des  arts  et  meliers,  dé|uile  de  la  Seine,  rue  de  Hernies,  yti  (Paris). 

VICE-PRESÎDENÏS. 

\!M.  Deloïson,  avocat  à la  Cour  d’apjxd  de  Paris,  président  de  rCnioii  des  chambres 
syndicales  des  propri(‘tés  IvAties  de  France,  président  du  Conseil  judiciaire  de 
la  chambre  syndicale  des  propriétés  immobilières  de  la  ville  de  Paris,  rue  de 
Miromesnil,  tiy  (Paris); 

Holyvet,  ancien  agréé  au  Tribunal  de  commerce,  président  de  la  Chainbr  ‘ syn- 
dicale des  propriétés  immobilirVes  delà  ville  de  Paris,  avenue  ki(‘ber.  \‘lo 


Cay,  président  de  la  Chambre  syndicale  des  propriétaires  marseillais,  secrétaire 
de  rUnion  des  cliambres  syndicales  des  [uopriétés  bâties  de  France,  rue  Hou- 
gi(M’,  4,  h Marseille  (Houclies-du-lih('>ne  ) ; 

Auaüi),  president  d(^  la  (jhambre  syndicale  des  pi*opriélés  immobilici*es  de  la  ville 
de  Lyon,  cours  Morand,  ûi , à Lyon  ( Hliône). 


SECHETAIRE  GENERAL, 


M.  Moürgües  (Lf'opold),  ancien  notaire,  directeur  de  la  Chambre  syndicale  des  jiro- 
prietes  immobilieivs  de  la  ville  de  Paris,  rue  Scribe,  y (Paris). 


SECRETAIRE  GENEIUL  Ul.IOîNT. 


M.  HEAinEGAUD  (Victor),  docteur  en  droil,  prof(‘sseiir  à rKcolc  d(^s  hautes  étude.s 
commerciales,  boulevard  Haspail,  <jü  (Paris). 
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Bknoist,  avoin  honoraire,  ancien  président  de  la  Chambre  des  a\oués  au  lril)iinal 
civil  delà  îireine,  président  de  la  Commission  de  législation  et  membre  du  Conseil 
d'aihninislr  ition  de  la  chambre  syndicale  des  propriétés  immobilières  de  la  ville  de 
Paris  ; 

IkuTUAVD,  pr'sident  de  TUnion  des  chambres  syndicales  du  bâtiment,  président  de 
comité  de  1 \ ChaTubre  syndicale  des  propriétés  immobilières  de  la  ville  de  Paiis; 

lîoiu),  ])résid(  ni  du  Svndicat  des  propriétaires  de  la  ville  de  Bordeaux  et  de  sa 
banlieue  ; 

Bouïgoin,  pr(:ddent  de  la  Chambre  des  avoués  au  tribunal  civil  de  la  Seine,  membre 
du  Conseil  udiciaire  de  la  chambre  syndicale  des  propriétés  immobilières  de  la  ville 
de  Paris; 

Duoz,  avocat  à la  Cour  d'appel,  président  du  Conseil  général  de  Seine-et-Marne, 
membre  di  Conseil  <radministration  de  la  chambre  syndicale  des  j)ropriétés  immo- 
bilières de  a ville  de  Paris; 

le  docteur  Du  iiksae,  ancien  président  de  la  Société  de  médecine  pratique  de  Paris 
membr('  di  Conseil  d'administration  de  la  chambre  syndicale  des  propriétés  immo- 
bilières de  la  ville  de  Paris  ; 

CoFFiNON,  vie -président  de  la  Société  de  participation  aux  bénéfices,  président  de  la 
Commissio  i des  relations  internationales  et  membre  du  Conseil  d'administration  de 
la  chambre  syndicale  des  propriétés  immobilières  de  la  ville  fie  Paris  ; 

Goujon,  avocît  â la  Ciour  d'appel,  rédacteur  en  chef  du  recueil  la  Collection  complété 
(les  lois,  m nnbre  du  Conseil  d'administration  ele  la  chambre  syndicale  des  propriétés 
immobilières  de  la  ville  de  Paris; 

(iuicLOTiN,  er tre()reneur  de  travaux  publics,  ancien  président  du  Tribunal  de  com- 
merce de  h Seine,  membre  du  Conseil  d'administration  de  la  chambre  syndicale 
des  j>ropri(  lés  immol»ilières  de  la  ville  de  Paris  ; 

le  commandant  Hocoukt.  pn'sident  de  l'[Jnion  des  propriétaires  fonciers  de  Saint-Ger- 
main-en-Li  ye  et  du  Pec([,  vice-président  de  l’Union  des  chambres  syndicales  des 
pro[)riétés  jâties  de  France  ; 

le  comle  dk  I lçav,  ancien  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Élat,  vice-président  de  la 
Société  de^  agriculteurs  de  France  ; 

Picot  (Georges),  secrétaire  perpétuel  de  l’Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
membre  d i Conseil  supérieur  des  habitations  à bon  marché,  ancien  président  du 
i"  Congi*' s de  la  propriété  bâtie  de  France,  tenu  â Lyon  en  i8qâ;  président  de 
comité  de  a Chambre  syndicale  des  propriétés  immobilières  de  la  ville  de  Paris; 

Uendu  ( Ambjoise),  conseiller  municipal  de  Paris,  directeur  du  journal  le  Soleil,  avocat 
à la  Cour  l'appel  de  Paris  ; 

lîiciiEiî,  architecte,  président  du  Syndicat  des  propriétaires  et  constructeurs  du  Havre, 
secrétaire  {■énéral  (h;  l’Union  des  chambres  syndicales  fies  propriétés  bâties  de 
France  ; 
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Sabatier,  avocat,  agréé  au  Tribunal  de  commerce,  mendjci»  du  Cionseil  judiciaire  de  la 
chambre  syndicale  des  propriétés  immobilières  de  la  ville  de  Paris  ; 

Semeiua,  ancien  juge  au  Tribunal  de  commeire,  président  de  la  Chambre  syndicale 
des  propriétaires  de  la  ville  de  Nice  ; 

Talamon,  avocat  au  Conseil  d’État  et  à la  Coui’  de  cassation,  membre  du  Conseil  judi- 
ciaire de  la  chambre  syndicale  des  propriétés  immobilières  fie  la  ville  de  Paris; 

DE  Aalroger,  avocat  au  Conseil  d’Etat  et  à la  Cour  de  cassation,  ancien  président  de 
l'Ordre,  mendiredu  Conseil  d’admiuistiation  delà  chambre  syndicale  des  propriétés 
immobilières  de  la  ville  de  Paris. 
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PROGRAMME 

DES  SÉANCES  DU  CONGRÈS 


l‘"  SECTION. 

Les  mpôts  et  la  législation  fiscale  dans  les  principaux  pays 

du  monde  civilisé. 

Droits  (le  transmission.  Impôt  progrossil'.  — Impôt  sur  le  revenu.  — 
Comparaiso  i entre  les  cliarjjes  de  la  propriété  bâtie  et  celles  de  la  propiâété 
mobilière.  --  Modes  de  perception.  — Responsabilité  des  propriétaires. 


2'  SECTION. 

Assui'ances  dans  les  différents  pays. 

Des  dilVéïenls  systèmes  d’assurances  contre  l’incendie.  — Risques  encourus 
par  les  proj  riétaires  d’immeubles  bâtis.  — Responsabilité  du  locataire.  — 
Création  de  sociétés  d’assurances  mutuelles  ou  coopératives  entre  propriétaires. 
— Re\enu  erlain  des  immeubles  par  l’assurance  des  lovers. 


3'  SECTION. 

La  propri'  dé  bâtie  et  le  crédit  hypothécaire  dans  les  différents  États. 

Hanque  d ? propriétaires  pour  |)lacements  de  fonds  et  prêts  bypotliécaires. 
— La  spéculation  sur  les  immeubles  et  ses  mécomptes.  — Les  livres  fonciers 
et  la  réfecli(  n du  cadastre.  — Le  réjjinie  hypothécaire. 
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U SECTION. 

Voirie.  — Hygiène  et  salubrité  des  villes  et  des  habitations 

dans  les  différents  pays. 

l)illei(Mits  mod(‘s  d’évacuation  des  eaux  usées.  — Egouts  et  canalisations 
diverses.  — Di’oitsel  obligations  des  propriétaires. 

ù SECTION. 

Organisi  ition  judiciaire  et  administrative  dans  les  différents  pays. 

(.omparai  ;on  entre  les  divers  modes  de  procédure  de  tous  les  pays.  — 
Unité  de  juridiction.  — Simplilication  de  la  procédure  et  diminution  des 
Irais,  notam  nent  en  matière  d’expulsion. — Réduction  des  droits  demulalion 
et  rélorme  dî  la  procédure  en  matière  d’enregistrement. 


6'  SECTION. 

Œuvres  d’union  et  d’assistance  dans  les  différents  pays. 

Caisses  de  loyers  pour  les  ouvriers  et  caisses  d’épargne  pour  loyers.  — 
Etude  des  moyens  pour  permettre  aux  ouvriers  de  devenir  propriétaires  de 
leur  mobilier  et  de  s’assurer  un  foyer  familial.  — Caisses  de  prévoyance  pour 
secourir  les  propriétaires  momentanément  gênés.  — Chambre  syndicale  des 
propriétaires  d’immeubles  bâtis;  leur  utilité,  leur  but,  leurs  rapports  avec 
les  autres  associations  syndicales.  — Syndicats  agricoles.  — Sociétés  et 
chambres  syndicales  du  commerce,  de  l’industrie,  du  bâtiment  et  de  l’ali- 
mentation. — Réduction  des  frais  de  réparation.  — Ecole  professionnelle 
de  concierges-ouvriers. 
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CONGHES  lINTERNATIOISAL 

DE  LA  PROPRIÉTÉ  RÂTIE. 


COMPTE  UENDL  SOMMAIRE. 


Les  assis  'S  du  (ioiigrès  inleriuilional  de  la  propriété  bâtie  se  sont  tenues,  du 
lundi  ^i(S  nu  i au  samedi  2 juin,  dans  la  grande  salle  du  Palais  des  Congrès  à 
ri'Aj)Osi I ion  universelle. 


La  séanc( 
midi,  sous 
droit  de  Pai 
Sur  l’eslr 
d’Allemagn( 
Russie  et  d( 
chambres  s; 
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Syndicat  de 
(ionseil  d’ad 
Dans  la 
se  niée  par  1 

M.  Mnriîi 
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])ouvoir  assi 

Puis  M.  1 
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venus  de  si 
propriété  bà 
'rOn  dem 
mais  les  cou 
(les  idées  et 
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r^C’(*stà  1 
d'e.vposer  de 
récomunie  s 
elles,  car  la 
riels,  mais  a 
de  lad  U Ile, 


1"  JOURNEE.  — LUNDI  28  MAI. 

d’ouverture  a eu  lieu  le  lundi  28  mai,  à 2 heures  de  l’après- 
a présidence  de  M.  Paul  Beauregard,  professeur  à la  Faculté  de 
is  et  au  Conservatoii’e  des  arts  et  métiers,  député  de  la  Seine, 
ide,  l’on  remarquait  les  délégués  des  Syndicats  étrangers  venus 
, d’Autriebe-Hongrie,  de  Danemark,  d’Espagne,  d’Italie,  de 
Serbie;  les  délégués  de  tous  les  Syndicats  affiliés  à l’Union  des 
ndicalesdes  propriétés  bâties  de  France;  M.  Deloison,  avocat  à 
ipel  de  Paris,  président  de  PUnioii;  M.  Houyvet,  président  du 
3 propriétés  immobilières  de  la  ville  de  Paris,  entouré  de  son 
ininistration  et  d’un  grand  nombre  d’autres  notabilités, 
aile,  une  foule  considérable  de  congressistes;  la  Presse  (>st  repir- 
“S  délégués  de  nombreux  journaux  de  Paris  et  de  l’étranger. 

( ES,  directeur  du  Syndicat  de  Paris  et  secrétaire  général  du  Con- 
b'cture  de  plusieurs  lettres  de  congressistes  qui  s’excusent  de  ne 
ter  aux  séances. 

aul  Beairkgari)  prend  la  parole. 

ir  salué  d’abord  b;s  délégu('‘s  étrangers,  il  les  remercie  d’é'Ire 
oin  pour  prendre  part  aux  travaux  du  Congrès  international  de  la 
ie: 

inde,  dit-il,  à (|uoi  serxmt  les  congrès;  on  b‘s  jdaisante  parfois, 
grès  ont  une  utilité  incontestable  ; on  y discute,  on  y échange 
de  ces  discussions  sort  presque  toujours  la  lumière  sur  des  ques- 
obscures. 

Exposition  de  1878  qu’on  a fait,  pour  la  premièn*  fois,  la  tentative 
i id(  ’*es,  de  créer  d(‘s  congrès,  et  c’est  de  celle  tentative  qu’est  née 
)ciale,  dont  la  Propriété  bâtie  n’est  autre  chose  (|u’une  des  bran- 
pi-opriété  bâtie  ne  représ(>nle  pas  seulement  des  intérêts  maté- 
ussi  désintérêts  sociaux,  car  la  mai.son,  c’est  le  gîte,  c’est  l’abri 
•’tîsl  le  berceau  du  petit. 
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ffSi  les  propriétaires  ont  des  droits,  ajoute  l’orateur,  ils  ont  aussi  des  devoirs, 
et  la  lecture  du  programme  prouve  surabondamment  que  les  organisateurs  du 
Congrès  ne  l’ont  pas  oublié  ; les  propriétaires  et  les  locataires  doivent  réflé- 
chir à ce  qu’est  leur  droit  et  à ce  qu’est  leur  devoir;  l’alliance  de  ces  deux 
mots  a été  faite  par  les  propriétaires  à leur  premier  congrès,  au  Congrès  de 
Lyon. 

«Au  cours  de  ce  congrès,  l’honorable  M.  Ceorges  Picot  qui  le  présidait 
disait,  après  avoir  examiné  les  droits  des  propriétaires  et  en  rappelant  qu’il  ne 
suffisait  pas  de  parler  des  droits,  qu’il  fallait  aussi  que  les  propriétaires  son- 
geassent à leur  devoir. 

ffLe  propriétaire  doit  à ceux  qui  profitent  de  sa  maison  l’hygiène,  la  salu- 
brité, la  moralité,  la  commodité,  l’agrément  du  logement,  et  ce  ne  sont  pas 
toujours  des  devoirs  faciles  à remplir;  l’hygiène  d’ailleurs  n’intéresse  pas  .seu- 
lement les  occupants  des  ap|)ai’temenls,  des  maisons,  mais  les  voisins,  et  le 
voisinage  s’étend  souvent  fort  loin  comme  Paris  nous  en  donne  l’exemple;  è 
Paris,  en  efîét,  l’assainissement  tel  qu’il  est  entendu,  tel  qu’on  veut  le  pra 
tiquer,  n’intéresse  pas  seulement  les  Parisiens;  ses  conséquences  s’étendent  au 
delà  même  de  la  banlieue,  dans  les  départements  et  jusqu’à  la  mer.  ” 

L’honorable  Président  examine  ensuite  les  diverses  parties  du  programme 
du  Congrès  et  constate  que  rien  n’a  été  négligé  dans  l’étude  de  ce  (jui  peut 
intéresser  la  défense  de  la  propriété  bâtie,  pas  même  les  questions  de  solida- 
jité  et  d’iiumanito  ; 

ffLe  programme,  dit-il  ensuite,  serait  à coup  sur  bien  vaste  en  comparaison 
de  la  courte  durée  du  (iongrès,  si  la  plupart  (i(!s  questions  n’avaient  déjà  été 
étudiées  dans  les  (iongrès  précédents  et  si  elles  n’avaient  pas  déjà  reçu  de 
solutions;  mais,  ce  qui  le  rend  particulièrement  intéressant  c’est  que  ce 
Congrès  est  international,  et  il  sera  précieux  pour  tous  les  congressistes  d’avoir 
l’opinion  de  nombreux  délégués  des  puissances  étrangères  qui  se  sont  rendus 
avec  tant  d’empressement  et  d’amabilité  à l’invitation  qu’ils  avaient  reçue. -1 

M.  Paul  Beauregard  termine  en  remerciant  à nouveau  les  délégués  étran- 
gers et  en  déclarant  ([u’à  l’issue  du  Congrès  les  propriétaires  auront  la  satis- 
faction d’avoir  contribué  à cetb;  œuvre  d’enseignement  mutuel  qu’est  l’Expo- 
sition de  1900  et  pourront  se  réjouir  en  présence  de  l’œuvre  accomplie. 

L’éloquent  discours  du  Président  a été  souvent  interrompu  par  les  applau- 
dissements unanimes  de  l’assemblée. 

Plusieurs  délégués  étrangers  prennent  ensuite  la  |)arole,  ce  sont:  M.  le 
chevalier  de  Dumeçki,  président  du  Syndicat  des  propriétaires  de  Vienne 
(.Vutriebe);  M.  Haktwig,  vice-president  du  Comité  central  d(‘s  associations 
allemandes  de  propriétaires;  M.  Strauss,  président  d’honneur  de  la  même 
a.ssociation ; M.  le  chevalier  Bruschetti,  président  de  l’Association  des  pro- 
prietaires de  Milan;  VI.  Barkowski,  président  de  l’Association  de 3 proprié- 
taires de  Berlin. 

M.  f4barles  Rorert.  avocat  a la  («our  d’app('l , a fait  ensuite  un  (*xpnsé 
général  des  rapports  déposés  dans  les  diverses  sections. 

La  séance  est  levée  à â heures  1 2. 


l’IlOPHltlÉ  liÀTlt. 


'2 


DINER  À L’HÔTEL  COiNTINENTAL. 

Le  soir,  à 8 heures,  le  Syndicat  des  propriétés  immobilières  de  la  ville 
de  Paris  re‘evait  à dîner  les  délégués  des  Syndicats  de  propriétaires  venus  de 
l’étranger,  lu  champagne,  M.  Houyvet  a prononcé  l’allocution  suivante  : 


TOAST  DE  H.  HOUYVET, 

Président  de  la  Chambre  syndicale  des  propriétés  immobilières  de  ta  ville  de  Paris. 
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jnsieur  le  Président,  — Messieurs, 

î Lhambre  syndicale  a dû  vaincre  quehjues  ditlicultés  pour  créer  et 
Congrès  de  la  propriété  bâtie,  elle  est  aujourd’hui  largement  ré- 
de  ses  efforts.  Elle  voit  à sa  tète  un  homme  dont  l’éloquence,  la 
dique,  le  libéralisme  d’idées  honore  la  tribune  du  Parlement,  la 
otre  grande  Faculté  de  droit  de  Paris,  celle  du  Conservatoire  des 
ers,  et  enfin  la  presse  économique.  ( Vijs  applaudissements.) 
t groupés  autour  d’elle  les  président  et  vice-présidents  de  l’Union, 
itset  vice-présidents  des  Chambres  syndicales  de  province,  et  en- 
ésentants  illustres  et  autorisés  des  grandes  nations  voisines  : Alle- 
riebe-Hongrie,  Espagne , Italie , Danemark,  Russie  (Vifs  applandis- 
js  amis  et  défenseurs,  comme  nous,  de  la  propriété  immobilière. 
, mon  cher  Président,  et  vous  aussi.  Messieurs,  les  chaleureux 
nts  de  la  Chambre  syndicale  et  ses  cordiales  salutations  de  bien- 

vous,  le  (îongrès  prend  les  proportions  d’une  imposante  manifes- 
e à vous,  nous  allons  obtenir  une  autorité  plus  grande  pour  la  dé- 
cause  que  nous  soutenons  tous,  les  uns  et  les  autres,  la  cause  de 
immobilière,  qui  est,  en  même  temps,  la  cause  du  droit,  de  la  jus- 
amille,  et,  comme  le  disait  ce  matin  M.  le  chevalier  de  Duniecki, 
me  de  la  patrie.  [Bravos  et  applaudissements.) 
iriété  immobilière  est  très  attaquée  ù Paris;  elle  ne  l’est  pas  moins 
; et  nous  savons  tous.  Messieurs,  (pi’une  grande  ville  de  province, 
dpalilé  collectiviste,  récemment,  sous  prétexte  de  supprimer  l’oc- 
ilé  d’un  coup  l’impôt  foncier  déjà  fort  lourd.  {Rumeurs.)  Triplé, 
mot;  il  est  absolument  exact.  Il  faut  dire  que  très  peu  de  temps 
[ue  aussitôt,  le  conseil  municipal  a été  renversé  par  les  électeurs. 
Hition.)  Tant  il  est  vrai  que  notre  pays  n’est  pas  encore  mûr  pour 
lî  {Cestvrai! — Vifs  applaudissements.) 

cours  (|ue  j’ai  entendus  aujourd’hui,  il  résulte  que,  à l’étranger, 
immobilière  a aussi  quelques  ennemis;  elle  a des  jaloux,  et, 
isait,  dans  un  langage  très  imagé,  M.  le  chevalier  de  Dunieçkî, 
est  très  simple  : Aos  maisons  attirent  la  convoitise  par  leur  appa- 
îpendant  nous  ne  ])Ouvons  pas  les  mettre  dans  des  coffres-forts! 
daudissements .) 

à nous,  nous  nous  défendons  vaillamment.  Forts  de  l’appui  que 
pportez  aujourd’hui,  nous  nous  défendrons  avec  plus  d’énergie,  s’il 
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est  possible.  Aussi  je  ne  saurais  trop  vous  remercier  à nouveau  de  l'apfuii  mo- 
ral que  vous  nous  aj)portez.  Je  propose  de  porter  un  toast  à noire  président 
M.  Reauregard,  à nos  hôtes  de  la  province  et  de  l’étranger.”  (Bravos  et  applau- 
dissements répétés.  ) 


M.  Paul  REAuiiEG  ViiD  boit  ensuite  à tous  les  collaboi-aleurs  du  Uongrès,  c’est- 
à-dire  à tous  les  congressistes  qui,  par  leur  adhésion,  par  leur  présence  à la 
seance  d’ouverture,  parles  travaux  qu’ils  ont  envoyés,  contribuent  à rehausser 
l’éclat  et  surtout  l’utilité  de  celte  réunion  pratique  et  internationale. 


AI.  le  chevalier  de  Eisxer-Eisenhof,  du  Syndical  des  propriétaires  de  Vienne 
(Autriche),  remercie  le  Président  du  Syndical  de  Paris  de  l’accueil  si  bienveil- 
lant qu’ont  reçu  les  délégués  étrangers.  Nous  nous  sentons,  — dit-il,  — les  amis 
delà  France,  de  cette  France  toujours  si  hospitalière;  il  termine  en  levant 
son  verre  à la  ville  de  Paris,  à Paris  la  capitale  de  la  civilisation,  à la  France, 
à la  belle  France. 


M.  Strauss,  du  Comité  central  des  associations  allemandes  de  propriétaires, 
boit  au  Syndicat  de  Paris  et  à son  président. 

M.  le  chevalier  Bruschetti,  de  l’Association  des  propriétaires  de  Milan,  boit 
y Paris , a son  president , a tous  les  collaborateurs  et  organisateurs 

du  (iOngrès;  M.  le  chevalier  Garzilli,  de  l’Association  des  propriétaires  de 
Naples,  parle  dans  le  même  sens. 

M.  Just  Nielsex,  directeur  de  la  Chambre  des  propriétaires  de  Copenhague, 
après  quelques  mots  émus  et  applaudis , boit  à Paris  la  capitale  de  la  France^ 
et  termine  son  toast  par  le  cri  de  : trVive  la  France  répété  par  tous  les  as- 
sistants. 


M,  Heinzellmasn,  député  de  Berlin,  remercie  fort  gracieusement  les  organi- 
sateurs du  (iongrès  et  déclare  que  les  propriétaires  des  bords  de  la  Sprée  et 
ceux  des  bords  de  la  Seine  supportant  les  mêmes  charges,  il  est  heureux 
qu  ils  puissent  ensemble  défendre  les  intérêts  de  la  propriété  bâtie. 


iVl.  Mourgües,  directeur  du  Syndicat  de  Paris,  boit  à tous  les  collahorateui 
a tous  les  organisateurs,  à tous  les  délégués  étrangers  et,  en  particulier, 
AL  Reauregard. 


•s 
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M.  le  chevalier  de  Düxieçki,  de  1 Union  centrale  des  |)ropriélair<*s  (h*  Vienm* 
(Autriche),  dans  une  allocution  fort  spirituelle,  compare  le  Congrès  à une 
montre  dont  les  aiguilles  .sont  mues  par  une  roue  recevant  elle-înême  son 
impulsion  d’une  autre  petite  roue,  modeste,  cachée,  mais  qui  donne  le  mou- 
vement à tout  le  mécanisme  : la  petite  roue  du  (iongrès,  c’est  AI.  Alourgues 

qui  a tout  organisé,  qui  a tout  fait  marcher,  et  il  n’est  que  trop  juste  de  porter 
sa  santé. 


D’autres  toasts  sont  portés  par  ALM.  Larsonneau,  de  Paris;  Araud.  d((  Lyon; 
lay,  de  .Marseille;  Bord,  du  Syndicat  de  Bordeaux;  Riclier,  du  Havre-  el 


Lecomte,  de  Rouen. 
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MARDI  29  MAI 


Il  n'y  a |'asoii  de  séance  le  matin;  la  maline'e  a oMé  consacrée  à une  pro- 
menade dais  Paris  et  à la  visite  des  principaux  monumenis,  auxquelles  ont 
pris  part  p us  de  200  congressistes.  Inutile  de  dire  que  tous  les  de'légués 
étrangers  ét  dent  présents. 

De  graru  es  voitures  de  course  ont  pris  les  congressistes  au  siège  du  Syn- 
dicat, rue  S:ribe,  7;  nous  ne  nous  arrêterons  pas  sur  cette  promenade;  nous 
nous  borneions  à remercier  M.  le  (Jouverneur  des  Invalides  qui  a bien  voulu 
mettre  à la  disposition  des  congressistes  un  capitaine  de  son  état-major  pour 
leur  faire  b s honneurs  du  palais;  remercions  aussi  cet  olïicier  qui  s’est  pro- 
digué pour  Mre  agréable  à tous. 

Avant  d’aller  aux  Invalides,  l’on  avait  visité  la  Saintc-ribapelle,  et  la  prome- 
nade s’est  terminée  par  le  tour  du  lac,  — c’était  de  rigueur,  — et  une  balte 
au  Pavillon  (Illinois. 


SKAACE  DE  L’AIMIES-VIIDI. 


rc 


SECTION 


Les  impôts  et  la  législation  fiscale. 

Celle  séa  ice  devait  être  présidée  par  M.  le  chevalier  de  Dunieçki,  mais  une 
extinction  ce  voix  l’en  a empêché,  et  il  a été  remplacé  au  fauteuil  de  la  prési- 
dence par  l\  . Araud,  président  du  Syndicat  de  Lyon. 

M.  P.  .cYcrTE,  directeur  de  la  Compagnie  foncière  de  France,  rapporteur 
général  de  la  t™  section,  étudie,  dans  un  langage  très  élevé  et  avec  une 
grande  coin  létence,  les  diverses  questions  soumises  aux  travaux  de  celte  sec- 
tion et  rappille  que  son  rôle  consiste  surtout  à résumer  dans  un  rapport  utile 
les  discussic  ns  de  la  journée. 

M.  le  dit  valier  Pagvm,  de  l’Association  des  propriétaires  de  Milan,  parle 
de  l’impôt  I mcier  en  Italie  et  de  ce  que  le  Couvernenient  italien  a fait  pour 
l’agricullun  . Il  rappelle  (jue  c'est  en  Italie'  qu’ont  été  créées  les  premières  caisses 
rurab's,  les  issocialions,  les  syndicats  et  les  mutualités  agricoles,  et  il  énumère 
les  bienfait;  lendus  à l’agriculture  par  tous  ces  groupements.  En  Italie,  — 
dit-il,  — l’i  npùl  foncier  atteint  33  p.  0/0  du  revenu,  c’est  une  spoliation,  et, 
si  ragi  iculti  ur  doit  tout  donner  au  Trésor  italien,  il  ne  lui  restera  plus  rien 
j)our  amé-lic  rer  ses  terres. 

M.  Maurice  Duka.xd,  avocat  à la  Cour  d’appel,  rapporte  la  question  sui- 
vante du  pi  jgramme  : 

"Le  prin  ipe  de  la  progressivité  dans  les  impôts,  son  application  aux  droits 
de  succession  et  à l’iiüjiùtsur  le  revenu, ^ 

La  progrt  ssivité  est  contraire  aux  principes  de  17^9 , d’après  lesquels  tout  ci- 
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toyon  floil  conirihuor  aux  charjjos  puhliijuos,  proporlionnulleinoiil  à S(»>  ino\ 
sans  exemption  ni  exception. 

L’orateur  passe  en  revue  l(‘s  dillérenls  Liais  eu  l'impot  progressif  existe  e! 
constate  ([ue  ceux  qui  le  subissent  n’ont  pas  h s'en  lomu'. 

L’impôt  progressif  est  un  danger  et  que  l’on  y prenne  gardi'  : on  commen- 
cera par  b'  château  et  on  finira  par  la  chaumière. 

L’histoire  est  là,  d’ailleurs,  pour  dire  que  nos  craintes  ne  sont  pas  des  chi- 
mères. 

Au  point  (le  vue  pratique,  la  progressivité  offre  les  plus  grandes  difficultés; 
si  l’on  a recours  à la  déclaration,  elle  sera  presque  toujours  peu  sincère,  et 
l’administration , qui  pourra  toujours  la  suspecter,  se  livrera  à une  vérifabb' 
inquisition. 

M.  Kergall,  secrétaire  général  de  la  Fédération  des  contribuables,  examine 
le  nouveau  projet  de  l’impôt  sur  le  revenu  présenté,  depuis  peu  de  jours,  à la 
Chambre  des  députés  par  M.  Caillaux,  Ministre  des  Finances,  qui  frappe  en- 
core plus  qu’elle  ne  l’est  aujourd’hui  la  propriété  bâtie;  il  conclut  en  disant 
que  ce  projet  est  arbitraire  et  dangereux  et  qu’il  livre  le  contribuable  à l’en- 
tière discrétion  de  l’administration. 

M.  Lesort,  du  Syndicat  de  Paris,  a ensuite  la  parole.  11  regrette  que,  bien 
que  désigné  au  programme  du  Congrès  comme  rapporteur  de  l’impôt  sur  le 
revenu,  la  parole  lui  soit  donnée  à une  heure  aussi  tardive,  alors  que  de 
nombreuses  questions  doivent  encore  être  étudiées  dans  la  journée;  il  ne  lui 
est  pas  possible  même  de  résumer  le  mémoire  qu’il  a rédigé  sur  cette  (|ues- 
fion;  il  ne  ferait  d’ailleurs  que  répéter  à peu  près  b>s  arguments  qui  viennent 
dêtre  développés.  Il  lient  toutefois  à dire  (ju’il  la'sle  absolument  partisan, 
avec  toutes  les  améliorations  possibles  qu’il  a citées  dans  son  mémoire,  du 
maintien  des  quatre  contributions  directes,  et  qu’il  repousse  énergiquement 
tout  établissement  d’un  impôt  sur  le  revenu,  quelle  qu’en  soit  la  forme. 

M.  Hei>zell5iana , déle'gué  de  Berlin,  expose  ensuite  comment  fonctionne, 
dans  son  pays,  l’impôt  sur  le  revenu  : c’est  une  vis  et  une  vis  sans  fin,  avec 
déclaration  obligatoire  et  (jui  permet  au  mécanicien  (|ui  conduit  la  machine 
de  .serrer  autant  qu’il  lui  plaît. 

M.  Faisant  traite  la  question  des  Irais  de  pi^rception  : il  examine  b*  sys- 
tème, le  mécanisme  de  la  perception  des  impôts  directs  en  France  et  conclut 
au  maintien  de  ce  qui  existe  aujourd’hui,  en  établissant  que  ces  frais  de  per- 
ception sont  relativement  peu  éleviîs. 

M.  Coûtant  étudié  ensuite'  la  responsabiliti*  d(*s  propi'iiMaires  l'ii  malièri* 
d’impôts. 

M.  Levîénil,  de  Paris,  dit  que  la  qiu'stion  de  la  propriété  bâtie  intéresse  à 
la  fois  le  propriétaire  et  le  locataire,  celui  qui  jio.s.sède  et  celui  (|ui  habite; 
qu’il  serait  donc  nécessaire  d’introduire  dans  les  baux  des  clauses  (|ui  fassent 
que  le  locataire  soit  engagé  dans  le  cas  d’aggravation  de  charges  de  la  pro- 
priété bâtie,  de  cette  fai'on  il  se  trouverait  une  majorité  pour  défendre  la  pro- 
ju'iété  bâtie. 
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du  Syndicat  de  Rouen,  demande  que,  pour  l’établissement  du 
iposableà  la  contribulion  foncière  des  propriétés  bâties,  il  soit 
I sur  le  montant  des  loyers  de  toutes  les  charges  qui  grèvent  les 

e DE  Las  Cases  fait,  un  peu  à l’irnproviste  et  en  remplacement 
il,  un  magistral  exposé  de  la  question  des  octrois;  il  conclut  à 
i et  combat,  avec  autant  d’énergie  que  d’éloquence,  toutes  les 
ilacenient  vexatoires  et  spoliatrices  inveiilées  par  les  municipa- 
istes. 


ia  séance  a été  levée  à o heures  1/9. 


15  ) 


TROISIEME  JOURNEE. 


MERCREDI  30  MAI. 


SKANCE  DU  MATIN.  - — 9.*^  SECTION 


Les  assurances. 

La  séance  est  ouverte  à 9 heures  du  matin,  sous  la  présidence  de  M.  IIouy- 
VKT,  président  de  la  Chambre  syndicale  des  propriétés  immobilières  de  la 
ville  de  Paris,  assisté  de  MM.  Gay,  président  du  Syndicat  de  Marseille;  Bord, 
président  du  Syndical  de  Bordeaux;  Arnold  Marek,  consul  royal  de  Serbie,  et 
le  chevalier  Paoani,  de  l’Association  des  propriétaires  de  maisons  et  terrains 
de  Milan. 

La  parole  est  donnée  à M.  le  chevalier  de  Dünieçki,  qui  expose  la  nécessité 
de  la  création  d’une  assurance  contre  1a  perte  des  loyers.  Ce  serait,  — dit-il , — 
une  œuvre  utile  en  raison  du  grand  nombre  d’appartements  vacants  et  qui 
consacrerait  pour  toujours  le  souvenir  de  ce  Congrès  international. 

Cette  question  préoccupe  depuis  longtemps  M.  Arnold  Marek,  consul  royal 
de  Serbie,  qui  donne  lecture  du  résumé  d’une  étude,  fruit  de  travaux  de  dix 
années;  malheureusement,  nous  ne  pouvons  l’analyser  aujourd’hui,  la  lecture 
en  ayant  été  faite  en  langue  allemande. 

M.  Drucker  parle  ensuite  de  l’organisation  d’assurances  contre  la  perte  des 
loyers  et  contre  les  réparations;  il  demande  d’abord  que  l’on  fasse  traduire  de 
suite  le  rapport  de  M.  Mareck.  L’orateur  déclare  que  l’assurance  contre  la 
perle  des  loyers  intéresse  à la  fois  le  propriétaire  et  le  locataire;  car  le  locataire 
s’assure  contre  les  risques  locatifs  et,  en  cas  d’incendie  venant  de  son  fait,  il 
est  responsable  aussi  bien  de  la  perte  de  l’immeuble  que  de  la  perte  des 
loyers. 

Passant  à l’examen  de  l’assurance  contre  les  réparations,  M.  Drucker  dit 
que  celte  branche  d’assurance  a existé  à l’état  de  tentative  faite  non  par  les 
compagnies,  mais  par  des  entrepreneurs;  ces  tentatives  furent  infructueuses, 
mais  elles  mériteraient  d’être  reprises  et  basées  sur  la  mutualité. 

M.  Paul  Clément  traite  cette  question  du  programme  : Risques  courus  par 
les  propriétaires  d’immeubles  bâtis.  — Divers  systèmes  d’assurances  mu- 
tuelles et  coopératives  entre  propriétaires.  Les  contrats  d’assurances  et  leur 
rédaction. 

Après  avoir  examiné  les  avantages  et  les  inconvénients  des  assurances  à 
primes  fixes  et  des  assurances  mutuelles,  l’orateur  repousse  avec  énergie 
l’assurance  par  l’Etat,  qui  aurait  pour  but  la  création  de  nombreux  fonction- 
naires chez  lesquels  on  ne  trouverait  ni  l’expérience,  ni  l’amabilité  que  l’on 
rencontre  auprès  des  représentants  des  Compagnies. 

M.  Paul  Clément  examine  ensuite  l’organisation  spéciale  de  sociétés  d’assu- 
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ancos  coo|)  n-alives  cnti  e pro])riétaires;  un  syslènie  présenté  par  M.  Rollct 
aurait  l’imn  ense  avanlajjede  donner  l’assurance  à bon  inarclic,  toutenofirant 
les  mêmes  garanties  que  les  Compagnies  à primes  fixes  et  mutuelles. 

M.  R OLLir  fournit  ensuite  quelques  explications  complémentaires  sur  la 
mise  en  ap]ilication  du  principe  de  l’assurance  coopérative  au  point  de  vue 
technique.  ..a  formation  du  capital  par  les  assurés  leur  fait  obtenir  une  ga- 
rantie complète  tout  en  les  faisant  bénéficier  des  excédents  de  prime.  L’assu- 
rance coopérative  résume  le  dernier  motdn  bon  marché,  l’assurance  réelle  et 
complète  à vrix  contant. 

>ASSE,  directeur  du  Sy^^dicat  de  Lyon,  constate  <jue  les  polices 
sont  généralement  peu  favorables  aux  propriétaires  et  contiennent 
désavantageuses  pour  eux.  R expose  toutes  les  réformes  qu’il  y a 
oduire  et  espère  que  TUnion  des  Syndicats  des  Propriétés  bâties 
dopter  un  modèle  de  police  type,  que,  après  entente,  les  Com- 
surances  finiront  par  accepter;  il  fait  d’ailleurs  un  historique  de 
qui  a déjà,  dans  les  divers  Congrès  précédents,  fait  l’objet  des 
>ns  des  propriétaires. 

ARTiER,  directeur  de  V Avenir  économique,  chef  du  service  des  assu- 
a Chambre  Syndicale  de  Paris,  examine  les  difficultés  de  l'assu- 
■ative,  qui  ne  donne  ni  les  avantages  ni  la  sécurité  des  Compagnies 
u’elles  soient  mutuelles  ou  à primes  fixes;  les  propriétaires  se 
lifficilement  à se  séparer  de  leurs  assureurs  avec  lesquels  ils  sont 
, et  dans  lesquels  ils  ont  confiance;  liés  d’abord  par  des  contrats 
s devront  en  attendre  l’expiration  pour  aller  à la  coopérative, 
i concerne  l’économie  réalisée , elle  n’existera  réellement  pas , car 
nies,  au  moins  à Paris,  assurent  les  immeubles  à 8 centimes  du 
réalisent  aucun  bénéfice;  c’est  ainsi  qu’une  mutuelle,  créée  en 
es  propriétaires  et  qui  n’assurait  que  les  immeubles,  a dû  modifier 
!t  faire  les  assurances  mobilières  pour  pouvoir  continuer  utilement 
ns. 

,T  répond  à M.  Le  Chartier  que  la  coopération  est  pour  le  pro- 
type parfait  de  l’assurance  et  qu’il  est  inexact  de  prétendre  que 
des  immeubles,  dont  le  risque  est  connu  et  au  sujet  duquel  on  ne 
*r  l’assureur,  peut  être  améliorée  ])ar  l’adjonction  de  l’assurance 
lont  le  risque  est  inconnu  et  au  sujet  duquel  on  ne  peut  arriver  à 
vérité. 


M.  Char 
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La  séanc  3 est  levée  à 1 1 heures. 


SEANCE  DE  L’APHES-MIDI. 


L’après-i  lidi  a été  consacrée  à la  visite  des  égouts  de  Paris. 

Cent-vin  ftl  congressistes  parmi  lesquels  tous  les  délégués  étrangers  sont 
partis  en  b iteau  du  quai  du  Louvie  sous  la  conduite  de  M.  Masson,  Inspecteur 
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des  égouts  et  travaux  sanitaires,  cent-vingt  autres  sont  partis  en  chemin  de  fer 
électrique  de  la  rue  Saint-Martin;  ce  dernier  groupe  était  accompagné  de 
hauts  fonctionnaires  du  service  des  égouts  de  la  ville  de  Paris. 

Au  Châtelet,  les  deux  groupes  se  sont  rencontrés  et  ont  échangé  leurs 
véhicules;  cette  visite,  toujours  intéressante,  a attiré  d’une  façon  particulière 
l’attention  des  délégués  étrangers. 

Le  Conseil  d’administration  et  M.  Mourgues,  directeur  du  Syndicat  des 
propriétés  immobilières  de  la  Ville  de  Paris,  ont  adressé,  a cette  occasion,  leurs 
vifs  et  sincères  remerciements  à MM.  Rechmann  et  Masson,  qui  ont  mis  si 
gracieusement,  pour  cette  visite,  un  nombreux  personnel  à la  disposition  des 

congressistes. 


1 
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QUATRIÈME  JOURNÉE 


JEUDI  31  MAI 


SEANCE  DU  MATIN, 


SECTION. 


Vo  irie , hygiène  et  aalubrité  des  villes  et  des  habitations. 


La  séanc 


ancien  près 
\1.  Decokdk 
conseiller  p 
impe'rial  et 
M.  Richer, 


La  paroi 
qui  expose 
des  matière 


î est  ouverte  à 9 heures  sous  la  pre'sidence  de  M.  le  D’’  Duchesxe, 
idenl  de  la  Socie'tè  de  médecine  pratique  de  Paris,  assisté  de 
, président  du  Syndicat  de  Rouen;  le  chevalier  Marciano,  ancien 
’ovincial  de  Naples;  le  baron  Otto  Steixer  de  Pkuxgen,  secrétaire 
•oyal,  membre  du  Syndicat  des  propriétaires  de  Vienne  (Autriche); 
irchitecte,  président  du  Syndicat  du  Havre,  vice-présidents. 

‘ est  donnée  à M.  le  baron  Otto  Steiner  de  Pflnoen,  de  Vienne, 
e système  pratiqué  dans  la  capitale  de  l’Autricbe  pour  l’évacuation 


usees. 
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es  Durant  étudie  ensuite  les  servitudes  de  voirie  concernant  le  bà- 
lauteur  des  maisons  est  limitée  par  des  arrêtés,  mais  varie  suivant 
3S  rues  et  suivant  les  diverses  villes,  et  l’orateur  constate  que  cette 
ion  n’a  jamais  été  établie  sur  des  hases  scientifiques,  qu’il  est 
Telle  le  soit,  mais  avec  le  concours  des  syndicats  de  propriétaires , 
iés  dans  la  question  pour  n’être  pas  entendus. 

1,  architecte,  président  du  Syndicat  du  Havre,  expose  que  les 
5 au  Havre  sont  en  rapports  constants  avec  la  municipalité  et  que 
les  maisons  est  réglementée  d’un  commun  accord.  Il  examine 
’glementation  relative  aux  saillies  fixes  qui  oiïre  les  plus  grandes 
i ce  sens  que  celles  de  la  grande  voirie,  de  la  voirie  vicinale  et  de 
nicipale  sont  absolument  différentes  et  qu’il  arrive  souvent  qu’une 
gle  est  soumise  à deux  des  trois  réglementations, 
inclusion  de  son  discours  M.  Richer  propose  le  vœu  suivant  : 

rès  émet  le  vœu  que  la  réglementation  en  matière  de  voirie  et  dans 
s de  la  propriété  avec  les  administrations  de  la  grande  voirie,  de 
cinale  et  de  la  voirie  urbaine  soit  unifiée  par  localités  et  d’après 
immissions  composées  de  personnes  compétentes  dont  la  moitié 
eraient  étrangères  à ces  trois  administrations,  n 
lis  aux  voix,  est  adopté. 

s Mercier  entretient  ensuite  l’assemblée  des  logements  insalubres, 
té  de  la  révision  de  la  loi  de  i85o  et  des  modifications  à apporter 
tion  des  Conseils  d’hygiène;  il  résume  ses  critiques  par  la  pré- 


six  vœux 


1"  La  loi 
habités  par 


sur  les  logements  insalubres  ne  concernera  que  les  logements 
l’autres  que  par  les  propriétaires,  usufruitiers  ou  usagers; 
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2"  Les  (iommissions  sanitaires  comprendront  obligatoirement  une  ou  plu- 
sieurs personnes  possédant  des  immeubles  dans  la  commune; 

3“  Les  propriétaires  intéressés  seront  convmjués  à toutes  les  opérations  de 
la  Commission  sanitaire; 

lx°  Un  recours  devant  l’autorité  supérieure  sera  toujours  ouvert  contre  les 
décisions  de  l’assemblée  municipale  statuant  en  matière  de  logements  insa- 
lubres ; 

Les  propriétaires  de  maisons  neuves  qui  auront  obtenu  1 autorisation  de 
construireet  se  seront  conformés  auxprescriptions administratives  ne  pourront, 
pendant  un  certain  nombre  d’années,  être  contraints  à exécuter  aucun  travail 
d’assainissement; 

6“  Une  indemnité  sera  accordée  à tout  propriétaire  qui,  sur  1 injonction  de 
l’autorité,  aura  exécuté  des  travaux  d’assainissement  ou  dont  l'immeuble  aura 
été  interdit  à litre  d’habitation. 

M.  Araud,  de  Lyon  , demande  que  conformément  à ce  qui  s’est  passé  chaque 
jour,  aucun  vœu  ne  soit  émis. 

L’assemblée  décide,  d’ailleurs,  que  ces  vœux  n’ayant  pas  été  sufïisanunenl 
(Uudiés  par  elle,  il  n’y  a pas  lieu  de  les  soumettre  au  vote  du  Congrès. 

M.  Gay,  de  Marseille,  demande  que  dans  l’application  de  la  loi  de  iSbo, 
l’on  ne  tienne  compte  ([ue  des  plaintes  signées. 

M.  Mourgues  fait  ensuite  une  communication  relative  à une  excursion  à 
Versailles. 


à Paris,  avec  insuffisance  d’eau  et  insuffisance  de  terrains  d épandage,  taxe 
d’évacuation  et  vente  d’eau  par  la  Aille  à un  prix  très  élevé;  il  préconise  le 
système  pratiqué  à Ostende  avec  chasse  d’eau  à la  base  du  tuyaîi  et  envoi  à la 
campagne  des  eaux  usées  dans  une  canalisation  entièrement  close. 

M.  Mack,  avocat  à la  Cour  d’appel,  examine  les  conditions  illégales  dans 
lesijuelles  est  pratiipié  le  tout  à l'égout,  les  terrains  d’épandage  ne  sont  ni 
aménagés,  ni  assez  étendus  et,  malgré  les  démentis  officiels,  on  continue  a 
déverser  à la  Seine;  or  la  loi  de  1896  donnait  à la  Ville  un  délai  de  cinq  ans, 
qui  est  aujourd’hui  expiré,  pour  ne  plus  rien  laisser  couler  au  fleuve,  c’est 
donc  illégalement  que  la  Ville  de  Paris  poursuit  l’accomplissement  du  tout 
à l’égout,  alors  qu’elle  n’est  pas  en  mesure  de  l’appliquer. 

M.  Radois,  \ice-pi'ésident  de  la  Société  des  Ingénieurs  civils  de  France, 
examine  à son  tour  quel  est  le  meilleur  mode  d’évacuation  des  eaux  usées,  il 
conclut  comme  les  [irécédenls  orateurs  en  préconisant  le  système  adopté  à 
Ostende,  évacuation  à l’égout  dans  des  tuyaux  étanches  et  envoi  à la  campagne 
à l’aide  d’usines  élévatoires. 

M.  Charles  Robert  engage  les  propriétaires  à répondre  parla  force  d’inertie 
aux  injonctions  de  l’Administration. 

M.  Lecomte,  du  Syndicat  de  Rouen,  déclare  que  rassainissenient  profitant 
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5 doivent  contribuer  aux  dépenses  qu’il  entraîne  et  que  c’est  une 
en  faiie  supporter  les  frais  aux  seuls  propriétaires,  il  combat  le 
)ut  tel  qu  il  est  pratique  a Paris,  et  demande  l’i’tablissement  delà 
ité  personnelle  en  matière  d’bygiène. 

de  Marseille,  étudie  le  lout  à l’rgoiit  au  point  de  vue  financier,  et 
)le  (le  Marseille,  ou  Ion  voulait  mettre  un  impôt  de  ko  millions  sur 
o[)riétaires. 

GUES,  directeur  du  Syndicat  de  Paris,  dit  que  les  orateurs  qui  l’ont 
, singulièrement  simplilié  sa  tache;  il  se  borne  à relire  les  vœux 
lés  et  admis  aux  Congrès  de  Lyon,  liouen , Marseille,  Paris  et 
examine  comment,  dans  divers  pays  étrangers,  sont  évacuées  les 
it  comment,  a Pans,  on  traiislorme  en  dépotoir  la  belle  et  ver— 
ilieue  de  Paris;  comment  on  empoisonne  la  Seine  et  l’Oise,  et  il 

nme  les  précédents  orateurs,  à l’évacuation  au  moyen  d’une  cana- 
arée. 

ELviANx  fait  ensuite  un  exposé  des  systèmes  adoptés  tant  à Berlin 
lusieup  autres  villes  d’Alleniagne;  cette  étude  est  d’autant  plus 
que  l'orateur  examine  la  question  tant  au  point  de  vue  pratique, 
de  vue  financier  et  des  taxes  qui  frappent  les  propriétaires  et  les 
our  1 assainissement.  Il  conclut  que  la  canalisation  séparée  pour  les 
ange  constitue  un  assainissement  idéal. 

GUES  soumet  à l’assemblée  les  vœux  ci-après  : 

■ès  International  de  la  propriété  bâtie  partisan  de  l’assainissenienl 
lant  le  tout  à l’égout,  tel  qu’il  est  pratiqué  à Paris,  émet  le  vœu  : 

es  villes  recberebent  les  moyens  les  meilleurs  et  les  moins  coûteux 
■ dans  ou  à côté  de  l’égout  la  canalisation  séparée  destinée  à l’éva- 
eaux  ménagères  et  de  vidange; 

es  pénalités  pour  infractions  aux  reglements  et  arretés  roneernanl 
publique  ou  privée  soient  toujours  à la  charg(‘  personnelle  et 
1 roiiirevenant; 

es  ]>roprie'taires  ne  soient  jamais  rendus  responsables  des  contra- 
nmises  par  leurs  locataires, 
es  demande  en  outre  : 

assainissement  des  Villes  prolitant  à tous  soit  [layé  par  tous, 
es  taxes  de  deversenient  soieii!  payées  proporlionnelbmienl  au 
U et  non  en  raison  du  re\enu  de  rimnieubb*. 

sont  adoptés  à rimanimilé. 


SEANCE  DE  L’ APRES-MIDI. 


SECTION 


La  proprié  é bâtie  et  le  crédit  hypothécaire  dans  les  différents  États. 

La  séance  est  ouverte  a 9 heures  i :î  sous  la  jire'sidence  de  M.  Constant 
Benoist,  av-mé  honoraire,  ancien  président  de  la  Chambre  des  a\oués  au 
Iribunal  ci>il  de  la  Seine,  assisté  de  MM.  le  baron  Raphaël  Cuîofalo,  membre 
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du  (à)nseil  gihiéral  (h*  la  Fédération  nationale  des  propriéliîs  imiuobilièi es 
d'Italie;  Couov,  avocat  à la  Cour  d'appel  de  Raris,  le  baron  Conslanliu  i>e 
Lipovvski,  nolain*  honoraire,  vice-président  de  la  Chambre  syndicale  des  pro- 
priétaires de  Cracovie  (Pologne  autrichienne),  et  Semehi.v,  président  du  Syn- 
dicat des  propriétaires  de  Nice,  vice-présidents. 

t 

M.  Hermaxce,  avocat  à la  Cour  d’appol  de  Paris,  lit  un  rapport  fort  complet, 
fort  savant  et  très  applaudi  sur  le  crédit  et  le  régime  hypothécaire  dans 
différents  pays  et  une  étude  des  plus  intéressantes  sur  les  réformes  proposées. 

M.  Bvudelot,  avocat  à la  Cour  d’appel  de  Paris,  explique  ce  qu’i'st  le  livre 
foncier;  il  en  fait  une  description  très  détaillée;  il  constate  les  difiicultés  que 
présenterait  sa  constitotion  et  les  dangers  qu’oiïrirait  son  existence,  [irinci- 
palement  la  mainmise  de  l’Etat  sur  la  propriété  foncière  et  la  transformation 
de  l’immeuble  en  une  simple  valeur  mobilière  négociable  à la  Bourse,  il 
rappelle  que  la  Société  des  Agriculteurs  de  France  s’est  à plusieurs  reprises 
et  très  énergiipiement  prononcée  contre  la  création  des  livres  fonciers. 

M.  AuüÉrix  combat,  avec  la  même  énergie  ([ue  les  orateurs  précédents,  la 
création  des  livres  fonciers.  Les  purs,  dit-il,  veulent  que  l’inscription  sur  le 
livre  foncier  vaille  contre  tout  et  contre  tous  : ils  se  sont  inspirés  de  l’exemple 
de  l’étranger;  mais  c’est  à tort,  car  le  livre  foncier  ne  s’accorde  pas  avec  le 
Code  civil  et  si  l’on  crée  le  livre  foncier,  il  faut  supprimer  le  Code  civil. 

M.  le  ( Ibevalier  de  Dunieçki  faitum*  forte  éloquente  allocution  sur  la  propriété 
individuelle,  sur  la  nécessité  de  faciliter  sa  conservation  ainsi  que  la  trans- 
mission par  l(‘s  parents  à leurs  enfants  du  bien  péniblement  acquis. 

M.  Lecomte,  de  Bouen,  demande  si  un  vœu  relatif  à la  réfection  du  cadastre 
ne  trouverait  pas  sa  place  dans  la  discussion. 

M.  UE  Pu  ÉsiDEXT  répond  que  la  réfection  du  cadastre  comporte  deux  solutions 
et  il  croit  que  tout  le  monde  est  d’accord  pour  repousser  celle  qui  consisterait 
à donner,  à chaque  parcelle,  une  physionomie  matérielle. 

M.  le  docteur  Papillon,  au  nom  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France, 
repousse  la  création  du  livre  foncier  (fui  ferait  de  la  propriété  immobilière  une 
valeur  d’échange. 

M.  Lmisonnevu,  du  Syndicat  de  Paris,  déclare  (fiie,  si  la  transmission  de  la 
propriété  est  dillicile,  c'est  à cause  des  frais  énormes  (jui  grèvent  cluufue  mu- 
tation; il  déclaré  (fu’il  n’y  a pas  besoin  de  créer  des  livres  fonciers  fioiir  (âci- 
liter  la  transmission  de  la  propriété  immobilière  : il  suffirait  de  faire  payer  un 
impôt  proportionnel  à chaque  mutation  : 3 p.  o/o  la  première  année,  — 
2 p.  o/o  la  deuxième  année,  — i p.  o/o  la  troisième  année,  etc.  On  facili- 
terait ainsi  les  mutations  de  propriété  et  on  même  temps  on  permettrait  au 
Gouvernement  de  percevoir  des  imp('ds  qu’il  ne  perçoit  pas,  car  eu  diminuant 
les  frais,  on  faciliterait  les  transactions. 

M.  Cay,  de  Marseille,  appuie  la  motion  de  M.  Larsoiineau. 

M.  le  président  Benoist  rappelle  ifue  la  question  du  livre  foncier  est  plus 
spécialement  à l’ordre  du  jour,  et  il  met  aux  voix  le  \œu  ci-après  : 

Considérant  : 
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Que  1 0 ‘ganisation  des  livres  fonciers  implique  la  refeclion  du  cadastre  cl 
l’iibornein  iiit  général  et  soulèverait,  sans  profit,  des  dilficullés  insurmon- 
tables et  ( es  dépenses  considérables; 

Que  la  Iribution  aux  livres  fonciers  de  la  force  probante  , élément  substan- 
tiel de  ces  livres,  entraînerait  dans  1 opinion,  dans  l’assiette  de  la  propriété  et 

dans  l’ens 'iiible  des  codes,  la  perturbation  la  plus  regrettable  et  d’injustes  sa- 
crifices ; 

Que  les  divers  procédés  ayant  pour  objet  rrla  mobilisation  du  sob,  loin  de 
développe:  le  crédit,  porteraient  à la  fortune  publique  une  atteinte  funeste; 
Le  Con  ;rès  repousse  l’institution  des  livres  fonciers. 

Ce  vœu  est  adopté  à l’unanimité  moins  une  voix. 

L assemblée  passe  ensuite  à la  discussion  de  l’hypothèque  judiciaire. 


M.  Her  iance  donne  lecture  d un  rapjiort  relatif  à riiyjtotlii'que  judiciaire 
dont  il  COI  State  riilililé  et  la  nécessité. 


M.  Mex  (Esson,  avocat  a la  Cour  d appel  de  Paris,  examine  les  dangers  de 
la  suppression  de  riiypotlièqiie  judiciaire,  garantie  des  incapables;  il  étudie 
la  legislati  m étrangère  ijui  régit  la  matière,  la  jurisprudence  française  et  le 
rapport  dt  la  Commission  extra-parlementaire  et  il  conclut  au  maintien  de 
riiypothèq  je  judiciaire. 

M.  Hatijne,  du  Syndical  de  Marseille,  se  déclaré  partisan  de  l’iiypotlièque 
légale  en  aveiir  des  mineurs  et  des  incapables,  mais  il  repousse  riiypotbèque 
judiciaire  tarée  qu’elle  crée  un  privilège  trop  dangereux  jtour  les  créanciers 
et  aboutit  souvent  à une  expropriation,  à une  vente  forcée  et  à une  déprécia- 
tion cerlai  le  de  rimmeuble  mis  en  vente. 


M.  Araii),  president  du  Syndicat  de  Lyon,  prend  la  parole  en  faveur  du 
maintien  ce  l’hypothèque  judiciaire. 

Comme  conclusion  de  cette  discussion,  M.  le  Président  métaux  voix  le  vœu 
suivant  : 


Hypothèque  judiciaire. 


(ionsiilé 
Ihèque  jud 
thèque  con 
Mais  COI 
moyen  de  i 
Que,  d'. 
de  nuii’o  a 
juirement 
thèque  jud 
Considé; 


cier  qui  n .■ 
curer  une  i 
Mais  COI 
tant  de  tou 
transports. 


•anl  (jue,  pour  ohlenir  la  suppression  pure  et  simple  de  l’hypo- 
iciaire,  on  invofjue,  d’une  part,  le  caractère  gémirai  de  cette  hypo- 
nie  étant  de  nature  à nuire  au  crédit  du  déhiteiir; 
isidérant  que  l’article  2161  du  Code  civil  donne  au  déhiteur  le 
endre  cette  hypothèque  spéciale; 

lilleurs,  l’hypothèque  attachée  aux  décisions  de  justice,  bien  loin 
I crédit  du  débiteur  ne  peut  que  lui  être  utile  en  facilitant  les  prêts 
ihirographaires  et  en  permettant  au  créancier  muni  d’une  hypo- 
ciaire  d’accorder  des  délais  à son  débiteur; 

ant  qu’on  soutient,  d’autre  part,  qu’il  n’est  pas  juste  ((u’un  créan- 
pas  exigé  une  hypothèque  au  moment  du  contrat  puisse  s’en  pro- 
Itérieurement  et  s’attribuer  ainsi  une  situation  privilégiée; 
isideranl  que,  tout  en  faisant  observer  qu’on  en  pourrait  dire  au- 
5 ceux  qui  se  font  consentir  des  hypothèques  conventionnelles,  des 
des  nantissements,  ou  qui,  par  des  saisies-arrêts  validées  par  jn- 
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gement,  se  procurent  un  droit  de  préférence  sur  les  autres  créanciers  moins 
diligents,  il  suffit  de  dire  que  les  dettes  et  obligations  ne  dérivent  pas  seule- 
ment des  contrats  et  spécialement  des  contrats  de  prêts,  qu’elles  dérivent 
aussi  des  quasi-contrats,  des  quasi-délits,  des  délits  et  des  crimes,  de  l’exécu- 
tion ou  de  l’inexécution  d’un  mandat  (administrateur  de  société),  de  la  loi 
elle-même  (art.  208  etsuiv.),  etc.; 

Que,  dans  tous  ces  cas  et  dans  bien  d’autres,  il  n’était  pas  possible  au 
créancier  de  stipuler  à l’avance  ou  au  moment  du  contrat  une  garantie  quel- 
conque; que  les  créances  qui  naissent  de  tous  ces  faits,  les  pensions  alimen- 
taires imposées  par  la  loi,  etc.,  sont  au  moins  aussi  sacrées  que  celles 
qui  sont  constituées  au  profit  de  prêteurs  d’argent  et  que  cependant  elles  leur 
seraient  purement  et  simplement  sacrifiées,  puisqu’il  dépenffi’ait  toujours  d’un 
débiteur  non  commerçant  de  les  annuler,  en  consentant  au  profit  de  tiers  des 
hypothèques  conventionnelles. 

Considérant  que  i’hypotlièque  judiciaire  étant  supprimée,  l’ouvrier  possé- 
dant une  créance  ne  pourra  se  faire  consentir  une  hypothèijue  convention- 
nelle sans  s’exposer  à des  frais  relativement  importants,  tandis  que,  dans  l’état 
actuel,  avec  l’aide  de  l’assistance  judiciaire,  et  grâce  à l’hypothèque  judi- 
ciaire, il  peut  se  procurer  sans  frais  les  garanties  nécessaires; 

Considérant  enfin  que,  si  la  loi  belge  de  i85i  a supprimé  l’hypothèque 
judiciaire,  d’une  part,  le  Code  italien  promulgué  en  i865  l’a  maintenue,  et 
(|ue,  d’autre  part,  la  statistique  démontre  que,  depuis  la  suppression  de  cette 
hypothèque  en  Belgique,  le  nombre  des  ex|)ropriations  immobilières  a triplé, 
ce  qui  confirme  énergiquement  ce  qui  a été  dit  ci-dessus  sur  l’avantage  de 
riiyqiothèque  judiciaire  pour  le  débiteur  lui-même. 

Par  ces  motifs  : 

Le  t-ongrès  est  d’avis  que  riiypolhèijue  judiciaire  doit  être  inaiiitenue. 

(ie  vœu,  mis  aux  voix,  est  adopté. 

M.  B ATiGXE,  du  Syndicat  de  Marseille,  partisan  de  la  suppression  de  l’hy- 
pothèque judiciaii’e,  développe  les  arguments  en  faveur  do  sa  thèse;  il  ter- 
mine en  disant  que  l’idée  de  la  suppression  de  l’hypothèque  judiciaire,  ac- 
cueillie favorahlemenl  par  les  jurisconsultes  et  les  magistrats  les  plus  autorisés 
de  notre  époque  et  par  les  commissions  parlementaires,  doit  pénétrer  et 
vaincre  la  résistance  d’intérêts  mal  compris,  d’une  tradition  mal  justifiée  et  de 
toute  hésitation;  il  exprime  le  désir  d’émettre  un  vœu. 

M.  Araud,  de  Lyon,  rappelle  qiie  le  matin  l’assemblée  a décidé  d’émettre 
le  moins  de  vœux  possible  : les  questions  des  livres  fonciers  et  de  l’hypo- 
thèque judiciaire  venant  d’être  tranchées,  il  demande  qu’on  s’en  tienne  exclu- 
sivement à ce  programme  et  l’assemblée  est  de  cet  avis. 

M.  Mourgues  rappelle  l’excursion  projetée  à Versailles  et  annonce  que  le 
banquet  de  clôture  du  Congrès  aura  lieu  samedi  à l’Hôtel  Continental. 

M.  Jacquemont  traite  la  question  de  la  spéculation  sur  les  immeubles  et  de 
ses  mécomptes.  Il  lait  une  étude  fort  intéressante  sur  les  sjiéculations  tant  à 
Paris  qu’en  province  et  principalement  sur  les  bords  de  la  Méditerranée  de- 
puis plusieurs  années,  et  rappelle  à la  prudence  constructeurs  et  acquéreurs 
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penser  (jue,  par  sa  nature,  la  propriété  immobilière  ne  doit  pas 
et  de  spéculation. 

) étudie  ensuite  1 organisation  d'associations  de  propriétaires  pour 
hécaires  et  examine  l’oiganisation  et  les  services  du  Crédit  foncier 
-Comptoir  des  entrepreneurs.  L’orateur  se  demande  pourquoi  il 
> en  b rance  des  sociétés  de  propi  iétaires  emprunteurs  qui  opére- 
é du  Crédit  foncier,  alors  que  ces  institutions  fonctionnent  tiès 
•nt  a l’étranger,  il  demande  que  les  représentants  des  puissances 
ciations  existent  veuillent  bien,  dans  quelque  temps,  adresser  au 
Paris  des  renseignements  à ce  sujet. 

elques  observations  de  M.  le  docteur  Papiu.on,  la  séance  est  levée 
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CINQUIEME  JOURNÉE 


VKNDRKDl  l"JtnN. 


SEANCE  DU  MATIN. 


5®  SECTION. 


Organisation  judiciaire  et  administrative  dans  les  différents  pays. 

La  séance  est  ouverte  à g heures,  sous  la  présidence  de  M.  Dkloison, 
avocat  à la  Cour  d’appel,  président  de  l’Union  des  chambres  syndicales  des 
propriétés  bâties  de  France,  assisté  de  MM.  Batigxe,  avocat,  du  Syndicat  de 
Marseille;  Linyeu,  avocat  à la  Cour  d’appel  de  Nantes;  le  Chap.  Jean  d’OrTONE, 
de  l’Union  des  Propriétaires  de  Livourne;  et  le  chevalier  Marion  de  Skokski, 
conseiller  municipal  de  Vienne  (Autriche),  vice-présidents. 

M.  Deloison  résume  en  quelques  mots  les  questions  inscrites  à l’ordre  du 
jour  de  la  séance  et  donne  la  parole  à M.  Brugnon,  qui  traite  de  l’arbitrage  et 
de  ses  avantages;  il  estime  que  l’arbitrage  est  d’un  usage  trop  peu  répandu  et 
il  engage  les  propriétaires  à en  user  toutes  les  fois  que  les  circonstances  le  leur 
permettront. 

M.  Cay  dit  que  les  syndicats  sont  tout  désignés  pour  remplir  le  rôle  d’ar- 
bitres. 

M.  le  chevalier  Bruschetti  déclare  que  l’arbitrage  du  Syndicat  de  Milan, 
qu’il  piTside,  est  toujours  accepté. 

M.  F ORTUNATO , avocat  à la  Cour  de  cassation,  de  l’Association  des  proprié- 
taires de  Naples,  donne  lecture  d’un  fort  intéressant  rapport  sur  la  procédure 
d’expulsion  en  Italie  et  sur  les  mesures  prises  par  les  syndicats  des  proprié- 
taires de  Milan  et  de  Naples  pour  toujours  connaître  les  noms  des  locataires 
qui  ont  été  expulsés;  il  demande  l’institution  d’un  registre  obligatoire  sur  le- 
([ucl  les  huissiers  devront  inscrire  les  noms  des  personnes  qu’ils  expulseront 
et  qu’ils  devront  tenir  à la  disposition  des  propriétaires. 

M.  Lecomte,  du  Syndicat  de  Rouen,  lit  ensuite  un  rapport  très  .savant,  très 
étudié  sur  la  procédure  d’expulsion  en  France;  il  en  fait  ressortir  les  difli- 
cultés  et  le  prix  élevé,  surtout  pour  les  petits  loyers,  et  déclare  que  le  résultat 
fatal  est  que  les  professionnels  de  l’expulsion  en  font  une  occasion  perpétuelle 
de  chantage;  il  conclut  en  proposant  certaines  mesures  tendant  à la  simplifi- 
cation de  cette  procédure. 

M.  le  chevalier  Bruschetti  approuve  ce  que  vient  de  dire  M.  Lecomte  et  in- 
siste j)our  (|ue,  comme  cela  se  fait  à Milan,  toutes  les  associations  de  pro|>ri(*- 
taires  français  tiennent  des  registres  contenant  les  noms  des  locataires  ex- 
pulsés. 

M.  Ueloison  résume  les  débats  précédents  relatils  à la  procédure  d’expulsion 
et  rappelle  les  vœux  émis  dans  des  congrès  antérieurs;  il  donne  lecture  d’une 
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proposition  de  loi  préparée  par  rUiiion  des  syndicats  de  la  propriété  bâtie, 
tendant  à h simplification  de  la  procédure  d’expulsion  et  qui  doit  être  sou- 
mise au  Sér  at. 

Après  unî  modification  apportée  par  M.  Bord,  le  Conjirès  décide  de  pro- 
poser rameudement  suivant  au  projet  de  loi  relatif  à l’extension  de  la  compé- 
tence des  ju^es  de  paix  : 


Amendement. 

L article  i de  la  loi  du  s5  mai  i83G  est  complète  comme  suit  : 

Dans  les  -as  prévus  par  l’article  3 de  la  présente  loi,  si  le  défaut  do  paye- 
ment des  lüj^ers  ou  fermages  et  le  congé  sont  constatés,  le  juge  doit  ordonner 
l’exécution  j rovisoire  même  nonobstant  opposition. 

Dans  les  nêmes  cas,  la  procédure  a lieu  au  moyen  de  citations  et  signifi- 
cations par  lettres  chargées,  sans  timbre  ni  enregistrement,  dans  les  condi- 
tions établie»  par  la  loi  du  12  janvier  1896.  Un  règlement  d’administration 
publique  fuera  les  émoluments  des  greffiers,  huissiers  et  commissaires  de 
police  en  coiformité  des  règles  posées  dans  l’exposé  des  motifs. 

M.  Tcrre  , a ensuite  la  parole  pour  combattre  la  création  du  livre  des  ex- 
pulsés; il  déclare  que  ce  serait  un  danger,  car  les  locataires,  à leur  tour,  pour- 
raient créer  le  livre  des  mauvais  propriétaires. 

M.  Heinzelmann  explique  quelle  est,  à Berlin,  la  procédui‘e  d’expulsion  et 
les  moyens  ( mpioyés  par  les  syndicats  allemands. 

iM.  le  chevalier  de  Eisner-Eisenhof,  vice-président  du  Syndicat  des  proprié- 
taires de  Vienne,  fait  le  même  exposé  en  ce  qui  concerne  l’Autriche. 

\I.  Théry  examine  ensuite  le  détail  des  frais  qu’entraîne  une  expulsion,  et 
croit  que  les  syndicats  devraient,  comme  cela  se  passe  à Amiens,  constituer 
une  sorte  d’î  ssurance  mutuelle  contre  les  professionnels  de  l’expulsion;  il  ex- 
pose un  systmie  qui  donnerait  satisfaction  à la  fois  aux  sentiments  d’huma- 
nité et  aux  i itérêts  des  propriétaires. 

M.  le  che  alier  de  Dcnieçki  expose  le  système  employé  par  le  syndicat  qu’il 


3 Marseille,  donne  quelques  détails  sur  ce  qui  est  fait  à Marseille 
’expulsion. 

remercie,  au  nom  du  Congrès,  les  délégués  étrangers  des  dé- 
essanls  qu’ils  ont  bien  voulu  donner  sur  le  fonctionnement  du 
is  leurs  pays  respectifs. 

t aux  voix  une  proposition  ayant  pour  but  la  création,  au  sein 
s syndicales,  d’une  assurance  mutuelle  contre  les  frais  d’expul- 

voix  les  deux  vœux  suivants  : 

agrès  émet  le  vœu  que  les  chambres  syndicales  organisent  dans 
association  d’assurances  mutuelles  contre  les  professionnels  de 
aquelle  se  chargerait  des  expulsions  et  répartirait  les  liais  entre 
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Ce  vœu,  mis  aux  voix,  est  adopté. 

2°  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  chambres  syndicales  tiennent  un  livre 
d’informations  qui  ne  sera  communiqué  que  confidentiellement  à chaque  pro- 
priétaire  syndiqué. 

Ce  vœu  est  également  adopté. 

La  séance  a été  levée  à 11  heures  1/2. 


SÉANCE  DE  L’APRès-MIDI. 


L’après-midi  a été  consacrée  à une  excursion  à Versailles. 

Après  une  visite  de  la  ville  et  du  château,  les  congressistes  ont  été  fort  ai- 
mablement reçus  parle  Conseil  d’administration  du  syndicat  des  propriétaiiœs 
de  \ cisailles  ijui  a olïért  un  vin  d’honneur  à ses  nouveaux  amis  (le  France  et 
de  •• 


étranger. 


i 
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SIXIÈMK  JOURNÉE. 

SAMEDI  2 JUIN. 


SÉANCE  DU  MATIN. 6®  SECTION. 


Œu/re  d’union  et  d’assistance  dans  les  différents  pays. 


La  séanci  est  ouverte  à 9 heures,  sous  la  présidence  de  M.  Georges 
Picot,  secret  tire  perpe'tuel  de  l’Académie  des  sciences  morales  el  politiques, 
membre  du  (lonseil  supérieur  des  habitations  à bon  marche',  assiste'  de  MM.  h* 
chevalier  de  Sisner-Eisenhof,  vice-pre'sident  du  Syndicat  des  proprie'taires  du 
1"' arrondisse  ment  de  Vienne;  Goffuvon,  membre  du  Conseil  d’administration 
du  syndicat  ie  Paris;  Lecomte,  vice-président  du  Syndicat  de  Rouen,  vice- 
présidents. 


M.  Georges  Picot  donne  la  parole  à M.  Lémery,  docteur  en  droit,  avocat  à 
la  (iour  d’ap  >el  de  Paris,  rapporteur  ge'néral.  L’orateur  examine  surtout  les 
prescriptions  de  la  loi  de  tSqA  sur  les  habitations  à bon  marché;  il  en  déve- 
loppe le  méc  inisme  et  en  étudie  les  effets  avec  talent. 


I 

I 


Le  Présii)  :nt,  après  avoir  remercié  l’orateur,  examine  le  fonctionnement 
des  diverses  sociétés  d’habitations  à bon  marché;  il  constate  qu’à  Paris,  à 
Lyon  et  ailleurs,  on  est  arrivé  à procurer  aux  ouvriers  des  logements  conl'oi- 
lahles  et  à bun  marché  réunissant  toutes  les  conditions  d’hygiène  et  de  salu- 
brité, tout  ei  donnant  aux  capitaux  une  rémunération  normale  suffisante. 


M.  Guillai  me  Ryssel,  du  Syndicat  des  propriétaires  de  Leipzig,  fait  une 
intéressante  1 ommunication  sur  les  logements  à bon  marché  en  Allemagne. 


La  parole  est  ensuite  donnée  à M.  le  chevalier  de  Eisner-Eisenhof,  vice- 
président  du  Syndicat  des  propriétaires  du  i*''  arrondissement  de  Vienne,  (jui 
lait  un  histo  ique  des  associations  syndicales  de  propriétaires  en  Autriclu'; 
elles  sont  nombreuses,  et  chacune  d’elles  a son  organe  rédigé  en  allemand  et 
en  langue  tchèque;  ces  associations  sont  réunies  en  unions.  L’orateur  dési- 
rerait qu’à  c )té  de  ces  unions  nationales  de  propriétaires  l’on  créât  une 
union  interiutionale,  pour  ainsi  dire  une  académie  internationale  de  pro- 
priétaires. 

ff La  langui  française  étant  la  langue  diplomatique,  Paris  étant  la  capitale 
delà  civilisai  on,  nous  sommes  d’accord  — dit-il  — pour  établir  à Paris  le 
siège  de  cett<  association. t)  L’orateur  termine  en  remercianl  le  Syndicat  de 
Paris  de  son  bienveillant  accueil. 


M.  le  chev  dier  Bruschetti  donne  lecture  d’un  mémoire  très  intéressant  de 
M.  Robeilo  d Orso,  avocat  à la  Cour  de  cassation  de  Naples,  et  fait  observer 
qu’il  contient  une  proposition  semblable. 

Ce  rnémoii  e se  termine  par  les  propositions  suivantes  : 

ff  1.  <Jue  1 ‘ Congrès  adresse  un  salut  reconnaissant  et  affectueux  à la  glo- 
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rieuse  Nation  française  el  à l'honorable  Chambre  syndicale  de  Paris,  qui  ont 
rendu  possible  la  première  réunion  fraternelle  des  propriétaires  de  tout  le 
monde  civilisé,  non  dans  le  but  d’une  inutile  affirmation  de  caste,  mais  dans 
celui  de  la  revendication  de  droits  sacrés  et  intangibles; 

tf2.  Que  le  Congrès  affirme  l’utililé  et  la  nécessité  de  chambres  syndicales 
et  associations  de  propriétaires  d’immeubles;  qu’il  décide  la  fondation  d’un 
comité  international  pei-manent  ayant  sa  résidence  à Paris  et  composé  de 
délégués  des  différentes  fédérations.  Ce  comité  arira  pour  but  de  veiller  atten- 
tivement à la  tutelle  et  défense  de  la  propriété  bâtie,  surtout  contre  les  mo- 
dernes tendances  destructives  dont  les  gouvernements  el  les  administrations 
locales,  dans  leur  politique  financière,  se  font  les  instruments,  en  opposition 
avec  le  principe  de  la  juste  et  équitable  distribution  et  application  des  impôts; 

ff  3.  ()u’à  l’initiative  de  ce  comité  international,  avec  entente  préalable  des 
dillérentes  hMérations,  l’on  procède  dans  le  plus  court  délai,  dans  les  villes 
les  plus  im|iorlantes,  à l’aide  de  capitaux  fournis  par  les  associés,  à la  création 
de  banques  destinées  à développer  de  la  manière  la  plus  pratique  l’assistance 
mutuelle  entre  les  propriétaires,  selon  les  lignes  générales  du  programme 
rédigé  par  l’illustre  comité  promoteur,  w 

M.  Deloison,  en  sa  qualité  de  président] de  l’Union  des  chambres  syndi- 
cales des  propriétés  bâties  de  France,  s’associe  au  vœu  précédent  qu’appuient 
de  nouveau  M.  Heinzelmann,  délégué  des  Syndicats  de  Berlin;  M.  Hartwic, , 
président  des  syndicats  allemands;  et  M.  le  chevalier  de  Dunieçki. 

M.  Aubépin  résume  ensuite  un  rapport  qu’il  a déposé  au  Congrès  sur  les 
caisses  de  loyers  pour  les  ouvriers  et  leurs  résultats  dans  certains  pays,  el 
examine  dans  quelle  mesure  el  par  quels  moyens  les  syndicats  de  proprié- 
taires peuvent  et  doivent  prêter  leur  concours  aux  caisses  de  loyers. 

M.  LE  Président  donne  communication  des  essais  tentés  par  la  Société  d(.*s 
logements  à bon  marché  pour  faciliter  aux  locataires  les  payements  par  se- 
maine, par  quinzaine  ou  par  mois;  ces  essais  n’ont  pas  réussi,  car  ils  sem- 
blaient blesser  la  dignité,  l’amour-propre  du  petit  locataire;  cet  état  d’esprit 
est  constaté  dans  le  fonctionnement  des  caisses  de  loyers  : le  locataire  désire 
que  son  juMjn'iétaire  ignore  les  dépôts  qu’il  fait. 

Le  Président  met  aux  voix  le  princi[»e  de  la  constitution  à Paris  d’une 
commission  internationale  d'études  reliée  à tous  les  syndicats  du  monde  pour 
examiner  les  questions  intéressant  la  propriété. 

Le  principe  de  cette  association  est  adopté  à l’unanimité  et  sa  conslilution 
définitive  laissée  aux  soins  du  bureau  du  Congrès. 

M.  le  chevalier  de  Eisner-Eisenhof  expose  le  fonctioniiement  en  Autriche 
de  caisses  dites  caisses  d’épargne  de  loyers,  qui  donnent  aux  dépôts  faits  en  vue 
du  payement  des  loyers  un  intérêt  supérieur  de  3 p.  0/0  au  taux  servi  par 
les  caisses  d’épargne  ordinaires. 

M.  Batigne,  du  Syndicat  de  Marseille,  .se  déclare  partisan  de  rinstilution 
libre  des  caisses  de  loyers,  en  dehors  des  propriétaires  et  des  syndicats. 

M.  le  (‘lievailci’  ou  ÜIiMK(jki  a de  nouveau  la  parole  et  déclare  <{ue,  pour 
présider  l’Uuiou  internationale  des  propriétaires,  il  faut  un  nersonuaue  de 
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I,  et  il  [lense  que  l’assemblée  ne  saurait  mieux  faire  que  de  dc'si- 
»es  Picot. 

<T  remercie  et  se  récuse,  mais  M.  de  Dunieçki,  usurpant  ses  pou- 
iroposition  aux  voix,  et  l’honorable  M.  Georges  Picot  est  e'Iu  à 
résident  d’honneur  de  la  Commision  internationale  des  proprié- 
ubles  bâtis. 

reprend  la  parole  pour  étudier  les  moyens  à employer  pour 
ouvriers  de  devenir  proprie'taires  de  leur  mobilier  et  s’assurer 
liai. 

Ienaid  lit  une  proposition  tendant  à l’abandon  par  le  proprié- 
rime  de  5 p.  o/o  aux  locataires  pour  les  loyers  paye's  d’avance. 

de  Rouen,  proteste  contre  le  reproche  fait  parfois  aux  pro- 
ie faire  payer  d’avance;  il  déclare  que  le  loyer  est  une  marchan- 
;tre  payée  à l’époque  même  où  on  eu  prend  livraison. 

|iies  observations  de  M.  le  docteur  Papielox,  le  président  met 
eux  suivants  : 

■s  émet  le  vœu  : 

s associations  de  propriétaires  ou  les  propriétaires  individuellc- 
gent  la  création,  subventionnent  et  organisent  des  caisses  de 

ir  tous  les  moyens  elles  facilitent  aux  locataires  l’acquisition  de 

é 

•n 

eux  sont  adoptés  à l’unanimité. 

DiARAx  étudie  les  moyens  à employer  pour  la  réduction  des  frais 
des  immeubles  et  la  fondation  d’une  école  professionnelle  de 
riers.  Il  examine  l’utilité  d’associations  de  propriétaires  pour 
le  série  et  simplifier  la  rédaction  des  mémoires  d’entrepreneurs. 

le  l’exposé  de  M.  de  Barandiaran,  le  Président  met  aux  voix  les 

• 

s émet  le  vœu  que  les  syndicats  de  propriétaires  étudient  d’une 
rliculière  : 

n dans  les  immeubles  de  concierges-ouvriers  et  la  création  d’écoles 
s de  concierges; 
issement  des  prix  de  série; 

ition,  parles  chambres  syndicales,  de  vérificateurs  spéciaux  des 
trepreneurs.  a 
nt  adoptés. 

.SE>,  directeur  de  la  (diambre  des  propriétaires  de  Copenhague, 
d’une  communication  pleine  d’intérêt  sur  l’organisation  et  le 
t du  Syndicat  des  propriétaires  de  Copenhague;  il  parle  en 
luinour,  des  mesures  prises  par  le  syndicat  pour  la  destruction 
ivabissent  toutes  les  maisons,  et  qui  sont,  on  le  sait,  les  meil- 
•nrs  de  la  jieste. 

appelle  qu’il  y a deux  ans  un  congrès  d’entrepreneurs  de  bàti- 
à la  jiresquc  unanimité,  une  motion  en  faveur  du  repos  du 
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dimanche;  il  propose  donc  un  vœu  tendant  à ce  que  les  propriétaires  einidoient 
toute  leur  influence,  toute  l’action  dont  ils  disposent,  pour  amener  le  plus 
grand  nombre  possible  de  citoyens  à observer  le  repos  du  dimancbe. 

Cette  motion  est  adoptée  à l’unanimité. 

Le  programme  du  Congrès  étant  épuisé,  M.  Georges  Picot,  avant  de  lever 
la  séance,  remercie  tout  ceux  qui  ont  assisté  avec  patience  et  persévérance  aux 
di.scussions  qui  se  sont  succédé  pendant  cinq  jours  et  surtout  les  étrangers 
qui  sont  venus  apporter,  sur  tant  de  points,  le  tribut  de  leur  expérience. 

M.  Georges  Picot  aurait  voulu  que  ceux  qui  critiijuent  les  congrès  assis- 
• tassent  à ces  séances  sérieuses  du  travail,  dans  lesquelles  il  a été  fait  des  oli- 
servations  utiles  qui  pourront  servir  de  base  à des  réformes  législatives  et  plus 
encore  à la  réforme  des  coutumes  et  des  mœurs,  réformes  qui  doivent  amener 
entre  les  propriélaires  et  les  locataires,  entre  le  capital  et  le  travail,  entre  des 
forces  qui  se  disent  ennemies,  cette  paix  sociale  que  tout  le  monde  veut  réaliser 
avant  tout. 

(iette  alloculion  finale  a été  saluée  par  les  applandissemcnis  unanimes  de 
l’assemblée. 

La  séance  est  levée  à 1 1 heures  i/a,  et  le  Président  déclare  clos  le  Gongrès 
international  de  la  propriété  bâtie. 
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BANQUET  DE  CLOTURE. 

Le  Congrès  international  de  la  propriété  bâtie,  comme  d’ailleurs  toutes  les 
réunions  de  ce  genre,  .s’est  terminé  par  un  banquet. 

Api  •ès  six  journées  d’intére.ssantes  discussions,  de  travaux  sérieux,  d’études 
souvent  ardues,  tout  le  monde  se  connaissait  : aussi  pouvons-nous  dire  que  ce 
baii([uet  a été  rempli  de  gaieté  et  de  cordialité. 

Au  desserl , M.  Paul  Beauregard,  président  [général,  rappelle  aux  congressistes 
que,  dans  son  discours*  d’ouverture,  il  leur  disait  qu’ils  feraient  de  bons  et 
utiles  travaux  et  déclare  qu’il  suffit  d'avoir  suivi  les  séances  jioiir  constater 
qu’il  a été  bon  prophète.  Il  remercie  ensuite  les  organisateurs,  les  bureaux 
(les  sections,  les  rapporteurs  et  tous  les  congressistes,  M.  Beauregard  passe 
ensuite  en  revue  les  travaux  de  chaque  section,  chacune  des  questions  traitées 
et  notamment  celle  des  impôts,  et  il  est  heureux  de  constater  l’opinion  de 
ceux  chez  qui  fonctionne  l’impôt  sur  le  revenu. 

L’orateur  examine  les  vœux  adoptés  et  félicite  le  Congrès  de  n’en  avoir 
émis  (|iie  sur  des  questions  importantes  où  tous  les  congressistes,  y compris 
les  représentants  des  nations  étrangères,  ])ouvaient  être  d’accord,  ff  Cette  ma- 
nière de  faire  — -ajoute  l’orateur  — explii[ue  la  proposition  de  M.  le  chevalier 
de  Eisner-Kisenhof  de  constituer  une  commission  internationale  ifiii  continuera 
les  travaux  du  Congrès  ijui  prend  lia  et  préparera  le  prochain  Congrès  inter- 
national. n 

11  termine  en  levant  sou  verre  aux  hôtes  étrangers. 

M.  Deloisox,  au  nom  de  l'Uiiion  des  chambres  syndicales  des  [iropriétés 
bâties  de  France,  dont  il  est  le  président,  déclare  approuver  cette  union  in- 
ternationale pour  l’échange  des  idées  tendant  à améliorer  la  situation  des 
propriétaires  et  des  locataires. 


M.  Sris.visf  l)oit  à laFniiice,  le  j)liis  hccMi  pa\s  de  riuirope,  à la  capitale  de 
la  civilisation;  il  boit  au  salut  et  à la  prospe'rit('  de  la  France. 

D’autres  toists  sont  ensuite  j)orte's  pai-  M.  Joseph  (i.\itziu.i.  d’Italie;  le  cln*- 
valier  DE  Eis>ki!-Fiskmiok,  de  Nienne  (Autriche);  Hiinzellmann . de  Berlin; 
le  chevalier  huiSCHETn,  d’Italie;  le  chevalier  de  Dlmeçki,  de  Vienne  (Au- 
triche); notre  Directeur  M.  Montfii  Es;  Al.  Schwartz.  d’Alleinajpie;  M.  Lymer, 
président  du  Syndicat  de  Nantes;  le  docteur  Papieeon;  \1.  IIord,  président  du 
Syndicat  de  I ordeaux;  et  Al.  Avezard,  du  Syndicat  de  Paris. 

Les  congri ssistes  se  sont  séjearés  à une  heure  avancée  de  la  nuit  en  se  di- 
sant non  pas  adieu,  mais  au  revoir. 


iMl'KlMEBlt  NAIIO^ALt.  (i  1 2 j-97- 1 900. 
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